
Le PACTE du POUVOIR DE VIVRE
et la marche pour le climat du 16 mars

19 organisations environnementales,  de solidarité  et  d’éducation,  mutuelles  et  syndicats  dont la
CFDT, défendent le PACTE du POUVOIR DE VIVRE. 66 propositions y sont formulées pour
un modèle de développement alliant préoccupation écologique et progrès social. 

Il n’y a pas d’un côté la question de la fin du monde et de l’autre celle de la fin de mois, les
deux enjeux sont les deux faces d’une même pièce, s’alimentant et se combinant. 
Sortir des énergies fossiles, rénover les passoires énergétiques ou rendre accessible une alimentation
bio  et  locale,  c’est  à  la  fois  améliorer  le  quotidien,  préserver  la  santé  et  s’attaquer  aux  défis
environnementaux.  Vouloir  traiter  l’écologie  sans  traiter  le  social  c’est  aller  droit  dans  le  mur.
L’opposition d’une partie de la population à la hausse de la taxe carbone telle qu’elle avait été
proposée par le gouvernement actuel en est le parfait exemple.

19 organisations font front commun et portent collectivement la nécessité d’un pacte social et
écologique partout où elles sont représentées, dans les instances de dialogue, dans le Grand
débat, à la Marche pour le climat le 16 mars. Ne plus dissocier le social et l’environnemental
pour donner à chacun le pouvoir de vivre, ce pacte avec ses 66 propositions permettrait : 

- de lutter contre le dérèglement climatique,
- d’enrayer l’érosion de la biodiversité,
- d’améliorer le quotidien des citoyens,
- d’améliorer les pratiques démocratiques et la participation citoyenne,
- de remettre l’exigence de solidarité et d’égalité au coeur de l’économie,
- et de construire une société plus juste et solidaire, qui ne laisse personne de côté. 

Elles sont le fruit de débats et travaux collectifs menés en leur sein, au plus de près des adhérents,
sympathisants, militants. Ces propositions sont la voix de plusieurs millions de personnes.

Ce pacte vise à guider toutes les politiques publiques  pour que dans chaque nouvelle loi, dans
chaque nouveau décret, et à toutes les échelles, les questions sociales et écologiques soient non
seulement prises en compte mais qu’elles deviennent le coeur de chaque décision politique. 
Le gouvernement, les élus, les employeurs, les « décideurs » sont appelés à mettre en oeuvre ce
pacte à leur niveau, les citoyens et les autres organisations de la société civile sont appelés à se
mobiliser pour en soutenir les propositions.

L’ « observatoire du pouvoir de vivre » est installé pour un suivi sur la durée. 
Il décryptera les prochaines décisions politiques au prisme de ce pacte comme par exemple le projet
de loi de finances, loi d’orientation des mobilités… Tous ces rendez-vous doivent être des occasions
d’avancer sur la réduction des inégalités, la baisse des émissions de gaz à effet de serre, etc.
Dans six mois, un premier bilan sera fait.

La CFDT appelle à participer aux marches pour le climat le 16 mars
En préambule du pacte : « Nous appelons chacun à nous rejoindre et se mobiliser par leur soutien,
par des actions de sensibilisation aux enjeux du pouvoir de vivre. » D’après L. Berger (SG de la
CFDT), les élus, la société civile et les corps intermédiaires doivent se mobiliser : « il y a urgence à
transformer notre modèle écologique et  social ».  C'est  pourquoi face à l'urgence climatique,  la
CFDT appelle à participer aux marches pour le climat le 16 mars. Lire la suite.

http://news.cfdt.fr/t.htm?u=/e/3/51907/563/35298/r16oeevubvpbvaapppbmphibshzvvayeijs/r.aspx
https://www.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2019-03/pacte_pouvoir_de_vivre.pdf

